
Nous	sommes	les	99	%	:	ensemble,	nous	pouvons	!		
«	Il	n'y	a	plus	d'argent	dans	les	caisses	»,	«		le	coût	du	travail	est	trop	élevé	«,	«	le	code	du	travail	est	trop	
contraignant	»,	 «		 nos	 entreprises	 de	 sont	 plus	 assez	 compétitives	»,	«	les	 charges	 sociales	 sont	 trop	
lourdes	»,	«		il	y	a	trop	de	social,	trop	d'assistés	»,	«		les	fonctionnaires	coûtent	trop	cher	»,	etc.		

STOP	!	
A	 longueur	 de	 journée	 on	 nous	 rebat	 les	 oreilles	 avec	 ses	 fausses	 évidences	pour	 justifier	 toutes	 les	
régressions	imposées	contre	le	monde	du	travail	par	les	gouvernements	depuis	des	années.	
Il	 s’agit	 en	 fait	 d’une	 véritable	 intoxication	 idéologique	 produite	 pour	 faire	 accepter	 une	 politique	 au	
service	des	riches	:	comme	le	disait	l’ultra-milliardaire	Warren	Buffett	«	nous	menons	la	guerre	des	classes	
et	c'est	notre	classe,	la	classe	des	riches	qui	est	en	train	de	la	gagner	!	».	
Il	est	urgent	de	démonter	ces	mensonges	autour	de	nous.	Il	est	urgent	de	dire	haut	et	fort	que	d'autres	
choix	sont	possibles	car	les	richesses	existent	mais	elles	sont	détournées	à	l'avantage	des	ultra-riches.	

Rappelons	par	exemple	quelques	chiffres	:	

• Les	1	%	les	plus	riches	de	la	planète	accaparent	50	%	des	richesses	totales	produites	sur	la	planète…	soit	autant	
que	les	99	%	restants	!	

• Les	62	personnes	les	plus	riches	accaparent	une	fortune	équivalente	aux	3,5	milliards	les	plus	pauvres	!	
• Les	 profits	 du	 CAC	 40	 sont	 en	 hausse	 de	 20	 %	 à	 78	 milliards	 en	 2015…Mais	 le	 gouvernement	 distribue	 40	

milliards	de	CICE	(Crédit	Impôt	Compétitivité	Emploi)	aux	sociétés	s’ajoutant	aux	40	milliards	de	cadeaux	annuels	
déjà	acquis	(exonérations	sociales	et	fiscales)	:	sans	résultat	pour	l’emploi	!	

• Ainsi	la	société	ANOVO		a	encaissé	1	million	de	CICE	…et	va	jeter	sur	le	pavé	47	salariés	à	Beauvais.		
• Par	contre,	 le	gouvernement	 laisse	mourir	 la	société	Griset	de	Villers-Saint-Paul	(dernier	 lamineur	de	cuivre	en	

France)	à	qui	les	banques	refusent	1,5	millions	pour	financer	un	projet	industriel.		
• 50	millions	vont	être	à	nouveau	amputés	en	2015	sur	les	budgets	des	hôpitaux	publics	de	notre	région		mais	le	

gouvernement	fait	un	cadeau	de	165	millions	à	Auchan	dont	le	PDG	Mulliez,	l’une	des	plus	grosses	fortunes	de	
France	dit	lui	même	qu’il	«n’en	a	pas	besoin»	!	

• Les	 	 revenus	 	 financiers	 	 représentent	 	plus	de	300	milliards	 	par	an	 :	 leur	contribution	au	même	taux	que	 les	
revenus	salariés	apporteraient		90	milliards	au	budget	de	la	Sécurité		sociale	!	

Ø Il	 faut	 réorienter	 l'argent	 pour	 répondre	 aux	 besoins	 humains	 par	 la	 hausse	 des	 salaires,	 par	 les	
embauches	pour	assurer	la	qualité	des	services	publics,	par	une	maitrise	publique	des	banques	pour	
les	mettre	au	service	de	l'investissement	utile	(collectivités	locales,	services	publics,	PME.	

Ø Il	 faut	mettre	 fin	 à	 tous	 les	 niveaux	 aux	 désastreuses	 politiques	 d'austérité	 douloureuses	 pour	 le	
monde	du	travail	et	totalement	inefficaces	économiquement.	

Nous	lançons	un	appel	à	celles	et	ceux	qui	souffrent	des	choix	actuels,	à		celles	et	ceux	qui	ne	veulent	pas	
se	résigner	à	cette	situation,	à	celles	et	ceux	qui	sont	convaincus	qu’une	véritable	politique	de	gauche	est	
possible,	à	se	rassembler,	à	débattre,	à	agir	ensemble	pour	ouvrir	à	nouveau	une	perspective	de	progrès,	
un	espoir	pour	notre	peuple	et	notre	pays.	

Retrouvez		toutes	les	prises	de	position,	les	initiatives	du	Parti	communiste	
français,	l’actualité	sociale	et	politique	de	l’Oise	sur	:	http//oise.pcf.fr.	

Prenez	la	politique	en	main	:	adhérez	au	Parti	communiste	français	!	

PCF	OISE,	8,	rue	de	Beauvoisis.	60	100.	CREIL.	pcf.oise@wanadoo.fr.	03	44	55	27	96	



GOODYEAR : UNE JUSTICE DE CLASSE

ÉTAT D’URGENCE, DÉCHÉANCE DE NATIONALITÉ

1 MILLION DE SIGNATURES POUR LES GOODYEAR !
SIGNEZ ET FAITES SIGNER SUR :

https://www.change.org/p/françois-hollande-l-appel-des-goodyear

JE suis dans une rage folle. Nous sommes en plein dans la 
criminalisation de l’action syndicale. Les deux cadres avaient retiré 
leur plainte, la direction aussi et, malgré tout, le parquet, donc l’État, 
a continué les poursuites jusqu’à condamner des salariés à de la 
prison ferme. Que vont-ils faire pour ceux d’Air France  ? Rétablir la 
peine de mort  ? En décembre, j’avais posé une question d’actualité 
à Myriam El Khomri, la ministre du Travail, sur la situation des salariés 
d’Air France. Je lui disais ma franche impression que, dans ce pays, 
les patrons étaient davantage écoutés que les salariés. Elle m’avait 
répondu complètement à côté, mais il s’agit en fait d’une cohérence 
d’ensemble. Les attaques contre le Code du travail, la criminalisation 
de l’action syndicale, l’état d’urgence sont les symptômes d’un 
climat insupportable. Dans l’Oise, nous avons connu la perte de 
centaines d’emplois avec Continental. Ce qui se passe aujourd’hui 
n’aurait jamais dû arriver. À Montataire, la ville où je suis maire, deux 
entreprises dont les patrons sont des délinquants en col blanc sont 
devant les tribunaux. Or, on ne leur inflige pas le même traitement. Et 
ces entreprises ont licencié plus de 600 salariés. Dans l’usine 
Chausson où j’ai travaillé, des actions assez dures ont été menées au 
début des années 1990 pour défendre les emplois. Il n’y a pas un seul 
syndicaliste de chez Chausson qui s’est retrouvé en prison. De la 
même façon pour Goodyear, j’esti- me que dès que la direction a 
retiré sa plainte, il n’y avait plus matière à poursuivre. La CGT dit 
qu’elle ne laissera pas ses militants être mis en prison. Je dis la même 
chose. Si on vient les chercher pour les jeter en prison, je serai devant 
pour l’empêcher.

LA DÉCLARATION DE
JEAN-PIERRE BOSINO
SÉNATEUR-MAIRE PCF DE MONTATAIRE

RELAXE
POUR LES HUIT
DE GOODYEAR

«

»

Avec plus de 100 associations et syndicats, nous disons :
Non au projet de déchéance de la nationalité, non à une démocratie sous état d’urgence, non à une 

réforme constitutionnelle imposée sans débat, en exploitant l’effroi légitime suscité par les 

attentats.

Nous n’acceptons pas la gouvernance de la peur, celle qui n’offre aucune sécurité mais qui 

assurément permet de violer nos principes les plus essentiels. Notre rejet est absolu. Nous 

appelons tous ceux et celles qui partagent une autre idée de la France à le manifester.

Participons nombreux !
RASSEMBLEMENTS DU SAMEDI 30 JANVIER

• BEAUVAIS, 11 H - La fontaine, rue Saint-Pierre
• CREIL, 11 H - proximité place Carnot
• PARIS, 14 H 30 - place de la République

FAITES SIGNER ET SIGNEZ SUR :

http://www.nousnecederonspas.org
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